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DISCOURS 
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MOTION 

SUR  LE  PLAN 

DE  BANQUE  NATIONALE 

DU  PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES, 

Prononcé  à L'Assemb  lée  Nati  o n a l e 
par  M»  le  Couteulx  de  Canteleu ^ 
Député  de  Rouen. 

La  coiiiioiflTance  complète  que  vos  Commif- 
Maires  viennent  de  vous  donner  de  la  CailTe  d’Ef- 
compte,  doit  avoir  diffipé  les  nuages  dont  on  a 
voulu  la  couvrir  & fixé  vos  idées  fur  cet  éta- 
blillement. 

Permertez  , Mefiieurs , à un  Négociant , de 
difeuter  aduellement  1 objet  important  qui  vous 
occupe , par  les  raifonnemens  fimples  qui  font 
toujours  employés  dans  fon  état,  én  affaires  d in- 
térêt & de  convenance. 
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Vous  ne  pouvez,  Meffieurs  j vous  difpenfèr  de 
faire  ufage  d’un  moyen  de  crédit  quelconque  : le 
Tréfor  public  a befoin  d’une  recette  extraordi- 
naire de  170  millions,  pour  couvrir  la  dépenfe 
courante  de-iyS-^  & 1790. 

Il  faut  pourvoir  à une  bien  plus  forte  fomme  ^ 
{i  vous  voulez  éteindre  toutes  les  dettes  arriérées , 
reprendre  le  paiement  des  objets  fufpcndus  j de 
faire  des  rembourfemens  de  convenance. 

Je  crois  pouvoir  fixer  la  queftion  en  divifant  ces 
befüins  : les  uns  font  pour  les  dépenfes  courantes, 
exigibles  par  leur  nature  en  monnoie  courante  : 
les  autres  peuvent  être  remplis  à des  époques  fuc- 
cefiives , mais  déterminées. 

Dans  tous  les  cas , vous  ne  pouvez  vous  dif- 
penfer  de  vous  procurer  des  avances  fur  les  ref* 
foLirces  dont  vous  avez  le  droit  de  faire  ufage  , 
parce  que  vous  ne  pouvez  utilement  en  réalifer  les 
effets , qu’avec  le  temps  ôc  de  prudentes  difpofi- 
tions. 

Daqp  le 'fait , il  s’agit  de  faire  un  arrangement 
entre  un  débiteur  ôc  des  Créanciers  d’une  même 
famille  , qui  ont  tons  intérêt  de  conferver  l’hon- 
neur du  nom,  ôc  de  ne  pas  laiffer  dépérir  une 
propriété  utile  à tous.  ’ 

Je  compare  l’Etat  à une  grande  Manufaéliire  > 
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& line  entieprife  qu’il  l'aiir  fourei'iir  : fi  elle  cft 
êonrrariée  par  les  circoiiftanœs , mie  exploitarioiî 
fuivie  en  rendra  les  prodiiirs  afiurés  îi  faut  doiie 
commence!  par  lui  donner  les  moyens  de  fatis- 
faire  au  courant  de  fes  dépenfes , de  payer 
ouvriers  & fes  travaux  indifpenfables.  Ces  clifpo- 
fidoiîs  fe  lieront  nécefiàirement  à celles  qifoii 
adoptera  en  même-temps  pour  la  refcauradoii 
g-énérale  de  rentremifc. 

L’Etat  s’efi:  fervi  'cle  la  Câiue  d’Efcompte  , 
comme  une  grande  Maifon  de  Commerce  ou 
iihe  grande  entreprife  fe  fert  de  fon  Banquier. 

Il  eft  très-fréquent , dans  les  liaifoim  de  cette 
nature,  que  le  prêteur  fait  entraîné  au  peint  de 
ne  pouvoir  refufer  routes  les  avances  qui  de^ 
viennmt  fuccefiivement  néceffàires  pour  le  fou-' 
tien  de  fon  emprunteur. 

Pvéciproquement  celui-ci  ne  peut  plus  fe  pafTè-r 
du  crédit  additionnel  que  lui  donne  la  fignature 
de  fon  prêteur  j il  ne  peut  plus  faire  des  négo- 
ciations fans  l’acceptation  de  fon  Banqif  er. 

Mais,  dans  la  queftionque  nous  traitans,  Feni^ 
prunteiir  efi;  un  Souverain  qui  a cru  d’abord  poii’ 
voir  loiitenir  fes  affaires  & Celles  de  fon  Banquier  ,> 
en  donnant  à ce  dernier  des  Arrêts  de  fiuféance. 

Le  Banquier  en  a fait  un  u'age  prudent  & 
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Konnêre.  Il  a continué  parcielieiTient  les  paiemens . 
3c  a alTez  confervé  la  confiance  du  Public,  pour 
jouir  encore  d’un  ben  crédit. 

Aujourd’hui  le  Souverain  ( 3c  vous  fenrez 
Mefiieurs  , le  fens  que  je  donne  à ce  mot  dans 
notre  Confiiturion  aécuelle  ) quoique  très-embar- 
ralTé  dans  fies  afiaires , 3c  hors  d’état  de  payer  fes 
engageinens  à échéance  j eft  plus  confiant  dans 
les  relfiources  j il  croit  qu’il  peut  enfin  faire  ufage 
de  fon  crédit  perfonnel  , 3c  fe  fouftraire  à ce 
crédit  additionnel  qu’il  empruntoit  de  fon  Ban- 
quier j il  fait  plus  : il  improuve  les  Arrêts  de  fur- 
féance  dont  ce  dernier  jouit. 

Que  fait-il  donc  qui  réponde  à cette  géné- 
reufe  difpoiitiûn , 3c  quels  font  fes  moyens  ? S’il 
frit  ufage  de  ceux  auxquels  les  Préopinans  ont 
donné  la  préférence , il  créera  des  Billets  d’Etat , 
des  ailignats  â terme  \ il  en  forcera  le  cours  : il 
fera  enfin  d i papier  monnoie  * 3c  le  premier  em- 
ploi auquel  il  le  defiine,  c’efc  de  le  donner  à fon 
B inquier  en  paiement  de  ce  qu’il  lui  doit , c’eft- 
à-dire , de  s’acquitter  ainfi  avec  la  Caifie  d’pf- 
compte. 

Mais,  Mefiieurs,  cette  Caifie  d’Efcompre  a , 
de  ion  côté,  des  Cr.'anciers  a payer , & elle  ne 
peut  fe  dlfiimuler  que  fi  elle  acquitte  fes  enga- 


gemens  avec  un  papier  de  noiivellr  création, 
dont  le  cours  fera  forcé  , le  ca  aécère  que  ces 
billets  ont  confervé,  parce  qu’elle  n’a  profité 
qu’avec  modération  de  la  fulpenfioii  dont  elle 
jouit  J fera  altéré  ou  perdu  fans  remède. 

' Alors  elle  obfen^era  au  Souverain,  qui,  fous 
les  feuls  rapports  de  fa  dette  immenf;_,  doit  être 
j Lifte  Sc  circonfpeél  , que  l’inconvénient  d’un 
papier  d’un  cours  forcé,  appliqLié  aux  dépenfes 
courantes  , eft  bien  plus  grave  lorfqiie  lui- 
même  en  applique  la  loi  à fes  propres  billets, 
aflignations  ou  reconnoiftances  j ôc  que  fi  ce  nou- 
veau papier  , cette  nouvelle  moimoie  n’obtient 
^ pas  un  libre  cours  Ôc  fubit  quelque  difcrédit , 
les  billets  de  la  Cailfe  d’Efcompte  en  feront 
également  frappés  : par  les  opérations , même 
purement  commerciales  de  cette  Cailfe  , ils  font 
liés  au  fort  de  cette  nouvelle  monnoie  , qu’elle 
ne  peut  refufer  : il  en  réfultera  donc  inévitable- 
ment le  difcrédit  de  l’un  ôc  de  l’autre  papier^ 
ôc  ranéantiftement  de  toute  monnoie  fiétive, 

C’eftfous  ce  point-de-viie  que  j’envifagerai 
plan  du  Premier  Miniftre  des  Finances , ôc  je 
me  renfermerai  toujours  dans  les  idées  qui  ma 
;fonc  familières^ 
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L expérience  des  affaires  apprend  qu’en 
tière  de  crédic  ôc  de  refTources  (car  c’eft  ce  dont 
il  eft  encore  queflion  dan,  la  fîtuation  où  nous 
fomines  ) COLIS  les  pdiKipes  &.  toutes  les  convo- 
nances  font  les  mêmes  ^ lorfqu’il  faut  mettre  en 
mpnvement  un  ou  plufieurs  miljions, 

C’eft  dans  les  principes  fages  ôc  (impies  d’unâ 
bonne  économie  > que  M.  Necker  vous  propofe^ 
Mefileurs  5 pour  votre  propre  intérêt,  de  bien 
diftingiier  d’abord  la  nature  des  dépenfes  aux- 
quelles vous  voulez  pourvoir  5 de  confidérer  s’il 
ne  feroit  pas  plus  convenable  aux  circonftançes 
de  faire  encore  ufage  de  la  force  additionnelle 
de  votre  Banquier  3 ç’eft-à=dire,  de  la  Cai(Tè 
d’Efcompte,  pour  Içs  dépenfes  qui  auront  lieu 
jiîfqufà  çe  que  vous  ayez  âonné  une  affiette 
pofitive  à vos  opérations  ^ s’il  n’y  auroit  pas  queb 
que  rifque  de  changer  pendant 'cet  intervalle,  {a 
nature,  ôc  l’habitude  de  vos  paiemens,  habitude 
qui  , enfin , s’eû:  rpaintenue  ^ vous  a été  utile 
dans  la  crife  la  plus  violente, 

Obfervez  bien,  Me/ïieurs,  que  cela  ne  s’op- 
pofe  en  aucune  manière  aux  dispofitioiis  que 
vous  voudriez  adopter  pour  l’acquit  de  tous 
les  objets  que  vous  voulez  liquider , ôc  aux  rem- 
bourfemens  de  convenance  que  v©iis  voubzi 


( 7 ) 

Cette  fécondé  clafle  de  dépenfes  auxquelles  il 
faut  pourvoir , eft  celle  qui  fe  prête  à cet  arran- 
gement de  famille  dont  je  vous  ai  déjà  parlé , Il 
facile  & ü naturel , lorfqu’il  exifte  un  intérêt  com- 
mun entre  le  débiteur  & le  créancier  particu- 
lièrement lorfque  ce  dernier  voit  que  le  pro- 
vifoire  eft  alTuré  de  affermi. 

On  n’a  pas  fans  doute  réufli,  Mefîieurs , à vous 
perfuader  que  M.  Necker  eût  méconnu  les  prin- 
cipes de  les  bafes  d’une  Banque  publique  : la  prin- 
cipale baie  de  fon  Plan  eft  un  accroiffement  de 
fonds  combiné  fur  l’écendue  des  avances  dont 
vous  avez  befoin , de  fur  la  quotité  des  Billets  en. 
émifîion.  Aufîî  c’eft  en  n’en  faifani  pas -mention  , 
ou  en  mettant  en  doute'la  pofîibilit?é  de  la  nou- 
velle mife  de  cinquante  millions  qu’il  demande , 
qu’on  a cenfuré  fon  projet. 

Mais  5 Mefîieurs , on  n’a  pas  évalué  ni  calculé 
la  réunion  de  volontés  de  d’intérêts  qui  peuvent 
concourir  à cet  accroiffement  de  fonds. 

i^.  U faut  avoir  confiance  dans  la  volonté  des 
Aétionnaires  eux-mêmes,  de  dans  leur  intérêt 
commun  avec  la  Nation de  ne  pas  courir  les 
chances  d’un  nouveau  papier , quelque  dénomi- 
nation que  vous  lui  donniez , dont  le  diferédit 
iventiiel  entraîneroit  celui  de  fes  Billets , de  bou- 
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îeverferoît  même  fes  opérations  commerciales» 
1®.  lifaut  avoir  confiance  dans  la  volonté  des 
créanciers  de  -l’État  8c  de  tous  ceux  qui  tiennent 
aux  affaires  publiques , qui  ont  un  fi  grand  in-» 
térâc  de  maintenir  dans  toute  leur  valeiirles  cent-’ 
quatorze  millions  de  Billets  de  Caifie  aéluelie- 
ment  en  émiffion , Sc  d’écarter  le  diferédit  donc 
Us  feroient  frappés  par  la  fubfiitution  ou  l’échange 
d’im  nouveau  papier  dont  le  fort  eft  incercam. 

3 O.  Il  faut  avoir  confiance  dans  la  volonté  de 
toutes  les  grandes  Villes  de  commerce,  de  cous 
les  Négocians  du  R^oyaume , qui  ont  un  fi  grand 
intérêt  de  préférer  a toute  création  d’un  papier 
dfin  cours  forcé',  Témifiion  de  celui  de  la  Caifie 
d’Efeompte,  d’après  le  plan  de  M.  Necker, 
. parce  qu’il  préfènte  les  plus  grandes  probabilités 
d’un  paiement  à prsfentation  , & que  la  quotité 
en  eft  fixée  fous  votre  furveiîlance. 

Pouvez  - vous  croire , Mefiieurs  ,que  toutes  ces 
volontés  tous  ces  intérêts  réunis  ne  concourront 
pas  efficacement  à faire  lever  les  nouvelles  adîons 
de  la  Caifie  d’Efeompte  ? Joignez-y , Mefiieurs  , 
le  concours  de  ceux  qui , dans  toutes  les  clafiès  de 
citoyens,  font  dans  l’aélivité  des  échanges  ôc 
des  tranfaébions  de  toute  efpèce. 

Efl-cê  lorlque  toute  k Nation  voit  fes 
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préfentans  réunis  dans  la  Capitale  , de  toutes 
les  Villes  de  commerce  leurs  Députés  ; lorfque 
toutes  les  Villes  j en  raifon  de  l’intérêt  que 
leur  préfente  la  divilion  du  Royaume  en  Dé- 
partemens , ont  envoyé  ici  des  Députés  extraor- 
dinaires 5 que  nous  pourrions  douter  de  la 
'poflibiiité  de  réanir  cinquante  millions  dans 
un  placement  folide,  avantageux,  utile  à l’E- 
tat 5 à nos  travaux , ôc  fi  falutaire  dans  la  pé- 
rilleufe  néceffité  où  nous  pourrions  être  de 
recourir  a des  refifources  dangereufes  &:  nuifibles*? 

D’ailleurs,  Meflîeurs,  cette  ’mife  de  fonds  11 
importante  par  fes  effets  pour  rucilité  gé- 
nérale J comme  pour  l’utilité  particulière, 
mériteroit  bien  de  ;v^otre  part  une  invita' 
tion  à toutes  les  Villes  de  commerce,  pareille 
à celle  que  Colbert  mit  en  ufage  pour  placer 
les  Aétions  de  la  Compagnie  des  Indes , iorf- 
qu’il  la  créa. 

C’eft  ainfî  que  je  réponds  , Meflieurs  , à 
ceux  qui  ont  combattu  le  plan  du  Premier  Mi' 
niftre  des  Finances , en  écartant  la  bafe  fur  la- 
quelle il  eft  appuyé , ou  en  niant  abfolumenc  la 
polîibilité  de  pouvoir  l’élever. 

Je  terminerai  mon  opinion  en  répondant  à 
robjeétion  qui  m’a  paru  être  de  nature  a faire 
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le  plus  d niiprefîian  dans  cette  AfTerriblee  3 vir 
îe  zèle  qti  elle  a pour  une  bonne  Conflit iition. 

On  vous  a dit , Mefïieurs , que  riiifticution 
d’une  Banque  Nationale  n’éroic  pas  un  a6ke 
conftitutionnel , parce  qu’on  avoit  lieu  de  crain- 
dre que,  fi  l’AfTemblée  Nationale  elle -même 
pouvoit  avoir  fous  fa  main  un  grand  crédit 
dans  une  latitude  affez  indéterminée  , pour  la 
porter  à faire  éventuellement  un  ufage  exagéré 
de  fes  forces , cela  feroit  dangereux  pour  la 
Nation, 

Je  ne  crois  pas  cette  objeélion  bien  fondée 
dans  notre  fituation  politique , économique  & 
commercante. 

En  général , nous  avons  plus  d’aélivité  'ôc 
d'induftrie  que  d’argent  , plus  de  fol  & de 
terrein  à cultiver  que  de  crédit  , plus  de, vo- 
lonté que  de  moyens  : dans  mon  opinion, 
aucune  Nation  n’a  plus  befoin  que  nous  d’une 
Banque  publique  , érablifTement  reconnu,  par 
Fexpérience , comme  le  levier  le  plus  puifTant , la 
force  additionnelle  la  plus  efficace  , qu’on 
pinfTe  employer  pour  mettre  en  mouvement  & 
en  âélion  toutes  les  forces  de  produélion  iridi- 
vîdiielle.  ■ 

Repréfenrant  d’une  Province  qui , par  le  pra- 
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duit  de  foii  commerce , de  fes  Mamifaftiites 
Ôz  de  foii  induflrie,  a toujours  eu  une  riche 
part  dans  la  balance  du  Commerce,  j’ai  vu 
avec  douleur  qu’on  ait  voulu , à cet  égard , 
écarter  votre  follicitude  en  faifant  réfulter  des 
opérations  de  la  CailTe  d’Efcompte  le  défavantage 
'de  la  fituation  aétlielle  de  la  France,  dans  fes 
rapports  de  commerce , ôc  dans  ceux  de  fa  ba- 
lance avec  les  autres  Nations. 

On  n’a  donc. pas  calculé  le  préjudice  irrémé- 
diable que  nous  caufe  la  concurrence  de  l’in- 
' dullrie  angloife  , dirigée  avec  intelligence  vers 
' tous  les  objets  qui  par  leur  bon  marché,  Sc  par 
leur  peu  de  valeur,  peuvent  être  confommés  par 
• le  plus  grand  nombre , Sc  fatisfaire , avec  tant 
de  convenance  , à nos  premiers  befoins , que  le 
- Fatriotifme  le  plus  févère  n’en  ofe  pas  exiger 
le  facrifice. 

On  n’a  donc  pas  calculé  les  effets  fenfibles 
dans  nos  Ports  de  mer  & dans  nos  Manufac- 
tures , de  l’invafion  des  Etrangers  fur  le  Com- 
merce de  nos  Colonies,  qui  détruit  vifiblement 
cette  préférence  nationale  , que  les  Colons  don-’ 
. noient  ci-devant  aux  prodiiélions  de  notre  fol  ôc 
de  notre  indiiftrie, 
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On  n’a  donc  pas  calculé  les  effets  du  d'-p^- 
rifîement  de  la  navigation  françoife  cette  bran- 
che de  Commerce  la  plus  intéreffante  par  fan 
influence  fur  toutes  les  autres,  ôc  qui  entretient 
une  fabrication  fi  étendue , qui  eft  elle-même  un 
âttelier  immenfe.  î es  exportations  des  denrées 
coloniales  ne  font  plus  léfervées  pour  nos  Na- 
vires 5 ôc  c’eft  le  plus  fouvent  fur  leur  Lcfi  que 
nos  VaifTeaux  caboteurs  fanent  de  nos  ports 
pour  TEfpagne  & le  PoreugaL 

Parcourons  les  différens  marchés  de  l’Europe 
ôc  de  l’Amérique  : nous  y avons  été  fucceliive- 
ment  fupplanrés  par  nos  rivaux,  toujours  par 
fuite  de  nos  erreurs  politiques , ôc  de  notre 
amour  aveug’e  pour  ces  fyftèmes  donc  ils  ber- 
cent adroitement  notre  inexpérience,  même  notre 
humanité  , lorfqu’il  eft  de  leur  intérêt  de  nous 
les  faire  adouter. 

X 

Cependant,  Meffieurs,  en  laifTant  ainfi  échap- 
per par  millions  les  bénéfices  qui  foldoienc  li 
utilement  la  balance  de  notre  Commerce  avec 
les  Puiiïances  de  l’Europe  ^ nous  anéantifibns 
une  des  propriétés  du  Peuple  François , celle 
que  lui  donne  fon  induftrie  ôc  fon  travail  \ ôc 
lorfqu’on  voit  les  Anglois  qui,  ci-devant,  ue 
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faifolenc  pis  po'ir  plus  de  cinq  millions  d’étoffes 
de  coton  par  an,  en  faire  aujourd’hui,  année 
comrnune^  pour  plus  de  i §o  millions,  a-t-on  bien 
calculé  quel  elt  pour  un  Royaume  la  richclTe 
du  travail  du  Peuple  ? quelle  eft  notre  misère 
aiijoLira  nui , que  ce  travail  eft  piefque  nul  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  ? & alors  , 
Meilleurs  , ideft-ii  pas  pour  vous  d’un  danger 
extrâne  de  prendre  le  change  fur  les  véritables 
câufes  de  nos  maux , Ôc  de  les  attribuer  â la 
Calife  d’Efcompte  ? 

Je  ne  vous  préfente  point  un  pareil  établiffe- 
ment  comme  le  falut  de  toutes  vos  affaires , mais 
je  le  préfenre,  avec  affurance,  comme  un  bon 
auxiliaire  dans  les  grandes  opérations  que  vous 
entreprendrez  j un  moyen  de  puiffance , ou  aii 
moins , un  appui  néceffaire  dans  ce  moment  où 
vous  établiffez  une  organifation  nouvelle  dans 
toutes  les  parties  de  radminiflration  du  Pvoyaume. 
Il  ne  peut  par  lui-même  produire  , mais  il  peut , 
il  doit  animer  votre  indiiftrie  , aider  , faciliter 
vos  avances , accélérer  plus  ou  moins  le  débit 
de  vos  produéiions  , lorfque  vous  aurez  repris 
vos  débouchés  qui  vous  ont  été  enlevés , & que 
vous  ferez  moins  faciles  à fubir  le  joug  de  fin- 
duflrie  arangêre* 


( H ) 

Mais  5 Meflîeurs , je  re  vois  dâns  lè  Plan  de 
M.  Necker  que  le  mot , la  feule  dénomination 
qui  ait  pu  alarmer  ceux  qui  craignent  l’infti- 
tution  d’une  Banque  Nationale. 

i".  le  Miniftre  vous  propofe  de  fixer  ôc  de 
limiter  rémiflion  des  Billets  à 240  millions. 

1®.  Cette  émifïion  eft  principalement  fondée; 
fur  les  cent-foixante-dix  millions  dont  la  Banque 
Nationale  vous  fera  les  avances;  dcfî,  dans  vos- 
difpofitions  ultérieures,  vous  pouvez  vous  affran- 
chir de  toute  efpèce  d^anticipations  de  d’avances  ^ 
âinfi  que  votre  Comité  de  Finances  vous  l’a  pro- 
pofé  5 la  Banque  Nationale  n’ayant  plus  un  emploi 
utile  des  cent-foixante-dix  millions  que  vous  lui 
aurez  rembourfés  , l’émiiîion  de  as  'Billets  fera 
réduite , & fes  capitaux  rembourfés  aux  Action- 
naires en  proportion,  pour  fe  reftreindre  aux 
opérations  de  commerce , à moins  que  les  cir- 
conftances  & une  nouvelle  Légiflature  n’en  dif- 
pofenr  autrement.  ^ 

3^.  M.  Necker  vous  propofe  enfin  3 Mefîieurs, 
de  limiter  la  durée  du  privilège  de  cet  établiffe- 
ment,  & de  le  mettre  fous  votre  fur veillance.  Le 
nombre  des  Commifîaires  que  vous  nommerez  à 
cet  effet , Ôc.  la  réunion  des  perfonnes  hors  de  la 
claffe  de  celles  qui  font  dans  les  affaires  de  Corn-* 
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merce  Ôc  de  Finances , qui  feront  appelées  à cctté 
Adminiftration  , fiiivant  la  propodtioîi  de  M, 
Necker,  auront  le  double  avantage  de  contenir 
cette  Banque  dans  les  limites  que  vous  prefcrirez, 
& de  multiplier , de  répandre  dans  les  différenres 
claifes  des  citoyens , les  connoilTances  utiles  des 
grands  intérêts  de  commerce  de  crédit,’  êc 
leurs  différens  rapports. 

Je  dois , Meilleurs  , avant  de  conclure , pro- 
feiTer  ici  hautement , que  ü , avant  de  connoitie 
perfonnellement  M.  le  Premier  Miniftre  des  Fi- 
nances 5 (impie  Négociant  dans  ma  Province  ^ 
j’ai  toujours  eu  une  grande  confiance  dans  fes 
ralens  comme^dans  fes  vertus  , c’eft  parce  qi^, 
depuis  fa  première  élévation  au  Miniftère,  dam 
des  temps  heureux,  comme  dans  nos  momeuf 
défefpérés , il  s’eft  toujours  préfenré  avec  des 
idées  (impies , celles  d’un  bon  économe , donî 
tout  le  fecret , pour  relever  les  affaires  délabrées 
d’une  grande  Maifon  , eft  d’en  diminuer  la  dé- 
penfe  , d’en  améliorer  les  recettes  , Sc  d’en  cm* 
ferver  le  crédit. 

C’efl:  ainfi  qu’en  fe  mettant  à la  portée 
de  tout  le  monde  , ce  Minidre  a obtenu  une 
grande  confiance  : fes  idées  fur  i’Admmidratîos 
des  Finances,  n’cnc  rien  ds  compliqué  3 il  park  à 
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tons  les  individus  de  la  Nation,  comme  Suüy:' 
parloir  à fon  Maître.  Chacun  prend  la  plume , ôc 
fans  fe  fatiguer  l’efprit  par  de  grandes  combinai-^ 
fons , peut , dans  les  diftraffions  d’une  vie  agitée , 
commue  dans  le  calme  de  la  retraite , connoîire 
promptement  l’état  des  affaires  publiques , ap- 
précier, avec  convenance,  la  jaflefTc  des  mefures 
que  le  Minière  propofe  , (Sc  fe  décider  prompte- 
ment à donner  , par  le  concours  de  fa  volonté  , 
cette  impulfion  toujours  fi  heureafe  & fi  efficace 
lorfqu’elle  part  d’un  fentiment  de  confiance. 

Tous  ceux  qui,  fans  expérience,  ôc  peut- 
être  fans  étude , ont  voulu  paroître  tout-à-coup  , 
dans  les  circonflances  aétuellcs , inveflis  de  la 
fcience  de  l’Adminiflration  , ont  trop  fuivi  l’effor 
de  leur  imagination , pour  bien  apprécier  celui 
qui,  docile  aux  loix  de  la  Nature,  ne  veut  rien 
obtenir  par  de  pénibles  efforts  , ni  par  des  moyens 
extraordinaires  , mais  feulement  aider,  par  une 
culture  fuivie,  l’am  lioration  & la  reproduétion 
des  richeffes  de  l’Etat. 

C’efl  donc  avec  une  dextérité  Sc  une  fagefle  à 
^laquelle  lEurope  a jiiftement  applaudi,  que  IVl. 
Necker  a conflamment  affnjetti  fon  génie  de  fes 
talens  à une  marche  fimple , & à des  difpoii- 
tions  qui  n’ont  jamais  exigé,  de  la  part  des  Agen  s 

de 


de  rAdininiflration , comme  de  celle  de  tous  les 
Citoyens,  que  de  la  bonne  volonté  ôc  un  bon 
efprit. 

Pourquoi  je  conclus , Meffieurs  : 

A admettre  le  plan  de  M.  le  Premier 
Miniftre  desFinances. 

2°.  A ce'  qu’il  foit  nommé  des  Commif- 
faires  pour  en  concerter  l’exécution  avec  ce  Mi- 
niftre , ôc  y faire  les  modifications  & les  amé- 
liorations qui  feront  jugées  nécefiaires  , par  ce 
que  ces  ComimilTaires  feront  autorifés  à con- 
férer a cet  effet  avec  les  CommifTaires  &c  Ad- 
miniftrateurs  de  la  Caille  d’Efcompte  les 
Dépuras  des  principales  Villes  du  Royaume. 

3®.  A ce  qu’il  foie  écrit , aunom  de  l’AlTembiée, 
Nationale , à toiles  les  grandes  Municipalités 
pour  leur  faire  convoquer  une  Alfemblée  de 
tous  les  Négocians , Marchands  , ôc  de  tous 
les  Citoyens  dans  les  affaires , ou  intéreffés  di- 
rectement aux  différentes  tranfaélions  du  Com- 
merce, dans  laquelle  iis  feront  invités  à fe 
charger  d’un  certain  nombre  d’aétions  nouvelles 
dans  la  Banque  nationale,  en  leur  faifant  con- 
noître  , d’après  ce  que  je  viens  de  vous  ex- 
pofer  afîèz  imparfaitement  , les  raifons  qui 
doivent  les  y déterminer  , ô:  l’importance, 
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